Propositions relatives aux événements parallèles du sommet de TUNIS
Rappel des enjeux : 
L'objectif principal est de définir des mécanismes de mise en œuvre du Plan d’action du SMSI.  L’éducation, l’enseignement supérieur et la recherche / innovation constituent les piliers fondamentaux de ce Plan.  Nous devons donc être conscients que notre action déterminera le rôle de la Société civile dans le processus pour les années à venir. C’est l’occasion d’affiner encore les positions prises antérieurement quant à la Société civile et de travailler à la mise en place des mécanismes sur lesquels nous parvenons à un accord. 

En ce qui concerne la forme :
Un consensus semble s’être dégagé sur les points suivants :
-
notre participation et la recherche de partenaires et de synergies ;
-
l’organisation au moins de tables rondes et d’ateliers ;
-
la possibilité de partager un lieu d’exposition afin d’y exposer des œuvres dans des pays tels que l'Inde, l'Afrique du sud, etc. Il semblerait qu’il soit possible de réserver une partie du stand de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) aux universités ;
-
la possibilité d'opter pour un grand événement fédérateur qu'on pourrait désigner « vers un monde de sociétés de savoir partagé à accès libre », pour copier notre devise.  La famille de l’éduction pourrait travailler en synergie avec une autre famille du CS, la famille science et technologie et avec divers groupes de travail :  le groupe de travail sur l'information scientifique et le groupe de travail sur les logiciels libres. Elle pourrait également travailler avec d’autres partenaires partageant les mêmes intérêts, tels que la Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs.  Elle pourrait être présidée par Monsieur Adama Samassekou (à confirmer).
D’autres partenariats ne sont pas exclus car nous continuons à affiner ce projet.
En ce qui concerne les partenariats :
Il semble qu’il y ait un consensus pour travailler avec l’UNESCO comme autre OIG.
Autres informations : ??
En ce qui concerne la substance :
Il semble qu’il y ait un consensus quant à la nécessité de recouper nos priorités (formation des enseignants, contenu éducatif en accès ouvert, éducation en matière de médias et de TIC et recherche) avec les moyens d’accès pour la gestion et le transfert des connaissances (logiciels libres, accès libre et autres alternatives locales). Il semble qu’il soit nécessaire d’évaluer le coût et la viabilité économique des solutions proposées (haut débit, logiciel libre, etc.). Un consensus semble s’être dégagé quant à la nécessité de critiquer le discours prônant la répartition des tâches entre une multitude d'intervenants ainsi que les mécanismes financiers, avec, pour préoccupations majeures, la privatisation de l'éducation, le retrait de l'état de ses responsabilités en matière d'éducation publique gratuite et le mouvement croissant de « partenariat » avec le secteur privé.  Globalement, l’idée consisterait à inciter les gouvernements à détourner leurs dépenses, lorsque cela est possible, des logiciels commerciaux en faveur d’alternatives de logiciels sources gratuits / libres, ce qui assurerait une base continue d’accès libre.
Propositions par priorités en matière d’éducation et de recherche
PRIORITE No. 1. 
Formation des enseignants : 

« Technologies de l’éduction dans les pays en voie de développement : le défi et l’urgence »
en partenariat avec l'AUF et l’Unesco. 

Plusieurs thèmes :    la réalité et la faisabilité des technologies de l’éducation dans les pays en voie de développement ; le développement durable et la formation de base des enseignants (collaboration, hybridation des outils et des systèmes, etc.) ; Société de l'information et Société de la formation (mécanismes de financement, subsidiarité, économie de la formation à distance, etc.) ; au-delà du SMSI (perspectives de réduction de la fracture numérique et d’atteinte des objectifs du millenium). 
Cela prendra un jour entier, en sessions plénières : 3 heures le matin, 3 heures l’après-midi, avec environ 12 orateurs.  

Dans le même ordre d’idées, notre participation a été sollicitée à une conférence qui est déjà soumise par l’ISO et l'AUF, « Norms as instruments for success of Education for All Plan » (les normes comme instruments de succès du Plan éducation pour tous), qui se tiendra le 14 et 15 novembre 2005. Elle comportera 4 thèmes et 2 ateliers : mécanismes nationaux et transnationaux d’appropriation des technologies de l’information pour l’éducation ; règles et normes comme catalyseurs de co-développement et de solidarité ; langues et cultures ; développement durable et réseaux régionaux. 

Cette participation pourrait s'accomplir en synergie avec une autre proposition, « Approches TCI favorable aux pauvres en matière d’éducation et de développement », en partenariat avec l’Unesco et éventuellement la Banque mondiale. 
Cela correspondrait bien à notre souci de ne pas confondre la norme technique et la norme d’accréditation...
***********************************

PRIORITE No. 2. 
Contenus éducatifs en accès ouvert
« Partager les connaissances grâce au mouvement de ressources éducatives en accès libre »
Il y aurait quatre thèmes majeurs : Enseignement collectif et à distance, contenu des cours numériques, partage des connaissances, fracture numérique.
Les potentialités des REAL en matière de partage des connaissances à l’échelle mondiale pour accroître les capacités intellectuelles humaines et en matière de partage à accès libre des ressources éducatives (que les technologies numériques, principalement le réseau internet mondial, permettent) pour qu’elles soient utilisées et adaptées par la communauté mondiale des enseignants et des étudiants à des fins non commerciales et éducatives, seraient explorées. Les REAL soutiennent le mouvement croissant en faveur de l’équilibre entre les intérêts légitimes des détenteurs de droits de propriété intellectuelle et les besoins de la société en matière de partage, d’enseignement et de débat libres dans le domaine de l’information.
Partenaires : Unesco, MIT, ParisTech, UNU, etc. 
Résultats :
Le résultat escompté est que les institutions et les organisations impliquées dans le mouvement REAL trouveront des moyens de développer un contenu et des normes pour partager les ressources éducatives, qui permettront aux utilisateurs de trouver et d’utiliser facilement les ressources publiées en ligne. Les buts à long terme du mouvement REAL, partagé par tous, sont :
-
la création d’un corps de supports éducatifs exemplaires pour l’enseignement et
 l’apprentissage ;
- 
relancer l’enseignement supérieur dans les parties du monde moins favorisée ;
-
à terme, élever le niveau général d'éducation à l’échelle mondiale.
Cela pourrait prendre une journée entière, avec une variété d’orateurs et de discussions en panels.
***********************************

III. Education relative aux médias et culture en matière d'information
 « développer la conscience relative aux anciens et aux nouveaux médias et à leur impact sur la connaissance »
thèmes : pourquoi (analyse en faveur de la culture en matière d’information) ; quoi (définitions) ; où (emplacements curriculaires et institutionnels) ; et comment (problèmes de pédagogie et de pratique).
Partenaires : Unesco, Mentor, Clemi, U. Laval, IPSI
Résultats : Présentation d’un programme scolaire modulaire pour la culture en matière de médias et de TIC ; accord sur une déclaration réaffirmant et redéfinissant les arguments en faveur de la culture médiatique et numérique à l’« Ere numérique », destinée à être communiquée aux ministères de l’éducation nationaux et à d’autres organismes appropriés ; publications fondées sur la vaste documentation MENTOR et les résultats des recherches à destination des enseignants et des décideurs ; guides pratiques introductifs et livres stylistiques en matière de culture numérique, permettant aux communautés de devenir autonomes en la matière grâce à des projets pilotes de culture numérique ; développement de l’observatoire multilingue avec un site internet. 
Ces mesures pourraient être complétées par une démonstration d’un cours, qui est actuellement en cours de préparation au Québec, avec un site internet fournissant des outils pédagogiques ; ce site pourrait également comporter une démonstration d’un cours sur le journalisme en ligne, en collaboration avec le Québec et l’IPSI.   

***********************************

IV. Recherche (et innovation)
Ce chapitre semble le plus ouvert, avec une variété de propositions de panels susceptibles de déboucher sur la tenue parallèle d’ateliers, pendant toute une journée.
1.
charte des chercheurs de l’IAMCR : mise en œuvre de la charte ;

2.
proposition du panel de la CCK sur l’« impact des réseaux à haut débit sur l’échange de contenu technique et scientifique » autour des méthodes de travail, des nouvelles utilisations, de la multidiffusion, etc. ;
 
   3. Ce panel pourrait être lié avec les problèmes de publication scientifique. Il est important de discuter du développement de normes ouvertes pour l'archivage et l’échange des documents. Par exemple, le National Center for Biotechnology Information (NCBI) <http://www.ncbi.nlm.nih.gov>  de la National Library of Medicine (NLM) <http://www.nlm.nih.gov>  a créé la Journal Archiving and Interchange Document Type Definition (DTD) (Définition de type de document pour l’archivage et l’échange des journaux) dans le but de fournir un format commun dans lequel les éditeurs et les archivistes pourront échanger le contenu des journaux. Ce panel pourrait imaginer l'ensemble de la chaîne de production de recherche, avec code source libre, avec des librairies scientifiques et des moteurs de recherche, pour une utilisation non commerciale. 

 Les partenaires seraient : l’Unesco, l’Ifla, l’Ica, etc.

4.  Le panel DiploFoundation sur l’« approche pluridisciplinaire de l’éducation, les partenariats pour la  recherche et les synergies en matière de TIC » ou, plus simplement, le « partenariat pluridisciplinaire pour l’éducation et la recherche en matière de TIC ».
Dans ce panel, des participants de tous les secteurs pourraient être impliqués : les universités,
les médias, le secteur gouvernemental et les organisations intergouvernementales, le secteur privé,
les ONG, etc. L’idée est de présenter les avantages et les inconvénients d'une telle approche.    Cela constituerait une occasion de critiquer le manque d’implication des gouvernements et les risques de privatisation de l’éducation. Ce panel pourrait revêtir la forme d’une table ronde et d’une présentation de résultats. DiploFoundation propose de présenter son cours sur la gouvernance d’internet comme un exemple de bonne pratique dans le domaine de l’éducation relative aux TIC avec approche pluridisciplinaire.
L'option est également évoquée d’une présentation de la World Academy of Young
Scientists, avec des indicateurs sociaux (provenant principalement de jeunes chercheurs)
du monde entier (en insistant particulièrement sur l’Afrique et
l’Asie) liés à la gouvernance d’internet et à la société de l’information en général.
5. un panel sur la communauté scientifique et l’ingénierie informatiques et leur rôle en ce qui concerne l'atteinte des objectifs fixés par le SMSI. 
Session de conclusion générale de l’événement
Résultats qui devront être favorisés, promus et suivis par le processus du SMSI, pour l’éducation et la recherche :
-
les recommandations ;
-
les chartes ;
-
la création d’« observatoires » en ligne dédiés à l'éducation relative aux médias et au développement des TIC ;
-
les mécanismes financiers stabilisés (Universal Service Fund for Education, etc.) ;
-
une conférence annuelle sur les progrès et l’évaluation des problèmes en matière d’éducation et de recherche sur les TIC.
